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Le 50e anniversaire des Accords de Paris modifiant le                     
Traité de Bruxelles  

Célébrations du 50e anniversaire de la modification du Traité de Bruxelles : la clause de 
défense collective reste d’actualité à l’ère du terrorisme  

 Un des temps forts dans les célébrations du 50e anniversaire de la modification du Traité de Bruxelles a été la 
conférence organisée le 20 octobre au Sénat de Belgique sur le thème de « L’avenir de la défense collective de 
l’Europe à l’ère du terrorisme international ». On comptait parmi les intervenants des représentants de l’UE et de 
l’OTAN. Tandis que la séance du matin a été consacrée à l’importance du Traité de Bruxelles modifié dans le passé et 
à sa pertinence pour l’avenir, la session de l’après-midi a porté davantage sur la signification de la défense collective 
dans un contexte de nouveaux risques et de nouvelles menaces, ainsi que sur les dispositions pertinentes du Traité 
constitutionnel signé officiellement à Rome.  

 

Cérémonie au Sénat de Belgique le mercredi 20 octobre 2004 

Discours prononcé par Marcel Glesener, Président de l’Assemblée, à l’ouverture de la 
Conférence sur la sécurité et la défense européenne, 

le mercredi  20 octobre 2004 au Sénat de Belgique  
 

Dans les trois jours qui 
viennent, nous allons 
célébrer des événements qui, 
il y a cinquante ans, avaient 
marqué un véritable tournant 
dans l’histoire de l’Europe et 
déterminé la voie dans 
laquelle allaient s’engager 
les pays de l’Europe 
occidentale qui constituaient 
à l’époque le noyau dur de la 
partie libre et démocratique 
de notre continent divisé par 
la guerre froide. 

Il ne faut pas oublier qu’à 
cette époque, en pleine 
guerre froide, il restait à 
instaurer la confiance entre 
tous les pays de l’Europe 
occidentale et que cette 
aspiration avait suscité un 
grand projet – peut-être trop 

ambitieux – celui de créer une Communauté européenne de défense (CED). Ce  projet prévoyait en effet une Europe 
intégrée dans un domaine touchant à l’existence même des nations. Après son échec, ce furent d’abord la déception et 
la perplexité. Mais la nécessité de trouver une solution rapide pour créer les conditions qui permettent à la République 
fédérale d’Allemagne de participer pleinement à la défense de l’Europe occidentale a donné des ailes au génie 
inventif : l’idée britannique d’amender le Traité de Bruxelles de 1948 et d’inviter l’Allemagne et l’Italie à y adhérer a 
en effet conduit à des accords qui ont créé un Traité et une organisation qui restent, par leur originalité, non seulement 
uniques mais aussi actuels et valables pour l’avenir. Car ces accords ont réussi à résumer en quelques articles 
l’essentiel des problèmes à régler, pour lesquels le Traité constitutionnel qui sera signé la semaine prochaine à Rome 
propose une quarantaine de dispositions sans toutefois être parvenu à reprendre tous les domaines régis par le Traité de 
Bruxelles modifié. 

Ce Traité était bien plus qu’un simple ersatz provisoire au projet avorté de Communauté européenne de défense. A la 
différence de la CED, il incluait d’emblée la Grande-Bretagne, qui a toujours été un élément fondamental de la 
sécurité européenne. Cela a aidé aussi au rapprochement et, finalement, à l’adhésion du Royaume-Uni au processus 
d’intégration européenne. 

Rappelons que le Traité de 1948 prévoyait déjà l’obligation, pour ses signataires, de se prêter mutuellement assistance 
afin de faire obstacle à toute politique d’agression et établissait pour la première fois un engagement sans réserve 
d’assistance mutuelle en matière de défense entre des pays d’Europe occidentale. Ce traité devait jouer un rôle décisif 

Le Président Glesener ouvre la Conférence au Sénat à Bruxelles  
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dans la détermination des Etats-Unis de lier leur propre sécurité à celle de l’Europe par le Traité de Washington, signé 
un an plus tard. 

Les Accords de Paris fixaient en outre un objectif fondamental, à savoir : 

– Promouvoir l’unité et encourager l’intégration progressive de l’Europe. La signature imminente, à Rome,  du Traité 
établissant une Constitution pour 
l’Europe représente donc, dans une 
c e r t a i n e  m e s u r e , 
l’accomplissement des objectifs 
assignés par les Accords de Paris 
et l’aboutissement des efforts 
déployés par les pays membres de 
l’UEO bien avant la création de la 
C o m m u n a u t é  é c o n o m i q u e 
européenne. 

– Les Protocoles de Paris ont créé 
un Conseil doté de pouvoirs de 
décision qui, à la demande d’un 
pays membre, peut immédiatement 
être convoqué en vue de permettre 
aux pays membres de se concerter 
sur toute situation pouvant 
constituer une menace contre la 
paix, en quelque endroit qu’elle se 
produise. 

Cette disposition a constitué le 
fondement non seulement des 

premières opérations européennes menées sous l’égide de l’UEO hors des frontières de l’Europe,  mais aussi des 
missions de Petersberg qui sont devenues l’essentiel des activités de l’Union européenne dans le cadre de sa politique 
de sécurité et de défense (PESD). 

– Le Traité a jeté les bases d’une coopération étroite des parties contractantes avec l’OTAN par son article IV qui 
prévoit que l’engagement européen en matière de défense collective est appuyé par le dispositif militaire des pays 
membres de l’Alliance atlantique tout entière. Cette disposition a aussi constitué la base générale de la coopération 
entre l’UEO et l’OTAN en matière de gestion de crise. 

– Enfin, les Accords de Paris ont créé notre Assemblée, à laquelle le Conseil doit faire rapport et qui célébrera l’année 
prochaine le cinquantième anniversaire de sa première session. Cette Assemblée reste le seul instrument dont 
disposent les parlements nationaux de nos pays pour être consultés et informés régulièrement sur l’état de la sécurité 
européenne, pour coopérer entre eux et pour transmettre des propositions conjointes aux décideurs européens. 

Or, si nous comparons notre situation d’aujourd’hui avec celle qui prévalait il y a cinquante ans, nous pouvons 
mesurer l’étendue du chemin parcouru et nous féliciter que la grande majorité des pays du continent européen se 
trouvent désormais rassemblés dans un cadre unifié de paix, de démocratie, de liberté, de droit, de coopération et 
d’intégration. Nul n’aurait osé y croire il y a cinquante ans. 

En revanche, si une agression de grande envergure contre un de nos Etats membres semble actuellement improbable, 
nous sommes confrontés à de nouveaux risques et de nouvelles menaces, qui sont plus variés, moins visibles et moins 
prévisibles. Il s’agit notamment du terrorisme international, du développement et de la prolifération des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs, des divers conflits régionaux, de la déliquescence des Etats et de la 
criminalité organisée et transfrontalière. 

Après que l’UEO eut préparé le terrain, en novembre 1995, avec la formulation d’un « concept commun des 27 pays 
de l’UEO » (aujourd’hui 28) sur la sécurité européenne, c’est l’Union européenne qui, pour la première fois, a élaboré 
une Stratégie européenne de sécurité qui constitue une nouveauté à plusieurs titres. D’abord parce qu’elle constate que 
les nouveaux défis nécessitent des réponses nouvelles et qu’elle demande une révision fondamentale des concepts 
traditionnels censés assurer la sécurité de l’Europe. Ensuite, parce qu’elle proclame l’ambition de l’Union européenne 
de jouer dans le monde un rôle d’une envergure encore jamais envisagée depuis le début du processus d’intégration 
européenne : celui d’un « acteur global » crédible, voire d’une véritable puissance dans le monde, prête et apte à 
assumer des responsabilités en matière de gestion des crises internationales, sans limitation géographique explicite. 

Dans le même temps, nous nous trouvons devant un paradoxe : les risques et menaces de type nouveau favorisent 
l’apparition de divergences de vues, sinon de divisions, non seulement entre les deux rives de l’Atlantique, mais aussi 
entre les 25 membres de l’Union européenne eux-mêmes, dont les politiques de sécurité et de défense restent très 
hétérogènes. 

A cela s’ajoute un autre phénomène : tandis que l’Union européenne se donne des ambitions plus élevées, ce qui 

Le Trio “Anaïs” avec les musiciens de l’Orchestre des jeunes de l’Union 
européenne au Sénat à Bruxelles 
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expose nécessairement ses pays 
membres à des risques accrus, la 
disposition de ces derniers à 
faire acte de solidarité et à se 
prêter mutuellement assistance 
sans conditions a diminué. La 
clause d’assistance mutuelle 
p r évue  dans  l e  Tra i t é 
constitutionnel n’est pas 
contraignante et n’a donc qu’une 
valeur symbolique. Par ailleurs, 
les gouvernements des pays 
membres de l’UEO ne sont 
même pas disposés à offrir à 
tous les nouveaux pays membres 
de l’Union européenne et de 
l’OTAN,  qui sont prêts à 
s’exposer sans réserve à des 
risques accrus dans le cadre de 
la PESD, la possibilité d’adhérer 
au Traité de Bruxelles modifié 
pour bénéficier de son article V, 
alors même que ces pays 
répondent aux critères définis en 
décembre 1991 par l’UEO. 

Ainsi, les raisons ne manquent pas de se demander comment des approches aussi différentes, voire contradictoires, 
peuvent être conciliées.  

C’est pourquoi les sujets choisis pour la conférence que nous organisons cet après-midi et pour celle que nous 
tiendrons dans deux jours à Paris sont particulièrement pertinents. 

Parmi les nombreux points en suspens se trouve naturellement la question de savoir si les dispositions prévues par le 
Traité constitutionnel pour parer aux risques et aux menaces à venir peuvent se substituer entièrement à celles du 
Traité de Bruxelles modifié qui aurait alors rempli son objectif et deviendrait par conséquent obsolète. 

Certains estiment que l’on peut tenter de parer à la panoplie des menaces futures, notamment celles du terrorisme 
international et de la prolifération des ADM, en faisant appel à une combinaison d’instruments basés sur les opérations 
de Petersberg élargies et à la nouvelle clause de solidarité permettant l’utilisation des moyens judiciaires, policiers et 
militaires dans la lutte contre le terrorisme, mais qu’il faut avant tout trouver des réponses politiques dans le cadre 
d’un engagement préventif tel que le préconise la Stratégie européenne de sécurité. 

Il convient néanmoins de garder à l’esprit que toute opération de gestion de crise ou de combat contre le terrorisme 
peut dégénérer et aboutir à une situation qui mettrait en jeu le droit de défense individuelle ou collective reconnu à 
l’article 51 de la Charte des Nations unies. Il faut donc être prêt à affronter l’imprévisible. 

La Stratégie européenne de sécurité constate entre autres que « face aux nouvelles menaces, c’est à l’étranger que se 
situera souvent la première ligne de défense ». Il faut à cet égard préciser le contenu de l’engagement préventif 
préconisé par ce même document pour éviter une confusion entre les éléments de défense proprement dits et le 
domaine de la gestion des crises. En outre, la distinction entre sécurité intérieure et sécurité extérieure des Etats 
tendant à s’effacer, il conviendra de réexaminer la signification du mot « défense » à l’avenir et d’en tirer les 
conséquences. 

En ce qui concerne la réalisation des ambitions accrues de l’Union européenne en tant qu’acteur mondial, dont sa 
stratégie de sécurité a fixé les lignes directrices, il est indispensable de déterminer un certain nombre de priorités et de 
critères d’action. Compte tenu de la difficulté du processus décisionnel dans une Europe à 25, il faut garder présent à 
l’esprit que tant que le Traité constitutionnel n’est pas entré en vigueur, toute coopération renforcée ou structurée entre 
des groupes d’Etats n’est possible qu’en dehors du Traité sur l’Union européenne et, bien entendu, dans le cadre de 
l’UEO dont le Traité offre la plus grande flexibilité. En matière de gestion des crises, l’Union européenne est à la fois 
partenaire et concurrente de l’OTAN, laquelle se consacre désormais au même domaine d’activité ainsi qu’à la lutte 
contre le terrorisme. 

Actuellement, la coopération entre les deux organisations se limite à des arrangements confidentiels appelés « Berlin 
plus », qui régissent les modalités d’un recours de l’Union européenne à des moyens de l’OTAN lors d’une opération 
européenne de gestion de crise. Ils ne concernent pas le domaine de la défense collective. Ni le Traité sur l’Union 
européenne actuel, ni le Traité constitutionnel ne prévoient de dispositions générales sur la coopération entre l’UE et 
l’OTAN qui soient comparables à celles de l’article IV du Traité de Bruxelles modifié. 

Sénat de Bruxelles : l’hémicycle 
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C’est une lacune qui devrait être comblée dans 
l’intérêt de la sécurité européenne et dans le 
souci de faciliter la participation des membres 
européens de l’OTAN non membres de l’UE 
aux opérations de cette dernière, ainsi que la 
participation des pays membres de l’Union 
européenne non membres de l’OTAN aux 
activités de l’Alliance. 

Cela concerne aussi la coopération en matière 
d’armement, domaine dans lequel nous 
attendons beaucoup de la nouvelle Agence 
européenne de défense. Celle-ci devrait 
d’abord établir des relations étroites avec le 
GAEO et l’OAEO afin d’assimiler et 
d’incorporer, le cas échéant, les principes et 
les pratiques de ces deux organes. 

Toutes ces considérations nous conduisent à la 
conclusion que le Traité de Bruxelles modifié 
contient toujours nombre d’éléments indispensables qui, loin d’être obsolètes, gardent toute leur actualité. Créée 
par ce Traité, notre Assemblée continue d’assumer les responsabilités qui sont les siennes, à savoir de maintenir un 
dialogue régulier avec les gouvernements réunis au sein du Conseil et de stimuler le débat public sur les grands 
dossiers en suspens, non seulement à l’occasion de ses sessions plénières, mais aussi lors de colloques et de 
conférences comme celle que nous tenons aujourd’hui. Je souhaite vivement que les intervenants de cet après-midi 
fournissent des éclaircissements sur certains des problèmes que je viens d’évoquer. Notre Assemblée, expression 
collective de nos parlements nationaux qui assurent toujours l’essentiel du contrôle démocratique de la politique de 
sécurité et de défense de nos gouvernements, va continuer de lutter énergiquement pour que l’acquis qu’elle a 
accumulé en matière de participation collective des parlements nationaux à la politique européenne de défense soit 
préservé dans une Union européenne dotée à terme de l’ensemble des responsabilités relevant du Traité de 
Bruxelles modifié. 

Employons-nous tous ensemble, dans cette période intérimaire, à 
développer l’esprit de coopération et de synergie entre les différentes 
instances parlementaires de ce continent qui contribuent au débat sur 
l’Europe de la défense ! 

 

Séance du matin - Présidée par Anne-Marie Lizin, Présidente du 
Sénat de Belgique  
Anne-Marie Lizin, Présidente du Sénat de Belgique, a rappelé aux 
participants que la conférence avait lieu dans le bâtiment dans lequel 
s’étaient déroulé les négociations sur le Traité de Bruxelles et que la 
presse de l’époque avait abondamment couvert l’événement. Elle a 
souligné que l’Assemblée s’était vu confier le mandat de délibérer sur 
toutes les questions découlant du Traité de Bruxelles modifié et 
déclaré que tant que la sécurité et la défense seraient du domaine 
intergouvernemental, l’Assemblée serait d’autant plus appelée à être la 
caisse de résonance chargée de contrôler les politiques des 
gouvernements.  

Herman De Croo, Président de l’Assemblée nationale belge et chef de 
la délégation belge à la COSAC*, a rappelé que la Belgique avait 
autrefois été envahie à deux reprises par l’armée allemande malgré sa 
politique de neutralité. Pour assurer sa défense, le pays a recherché des 
alliances, et le Traité de Bruxelles lui a offert la perspective d’une 
assistance collective en coopération avec la France et le Royaume-
Uni. Les modifications de 1954 ont été complétées par des instruments 
d’instauration de la confiance. Elles ont aussi créé l’Assemblée qui a 
manifesté dès le début son indépendance politique.  

———————————————————————————————————————————————————- 
*La COSAC organise des rencontres semestrielles entre les délégations des commissions des affaires européennes 
des parlements nationaux et une délégation du Parlement européen sur les questions relevant des premier et 
troisième piliers, notamment sur l’application des lois européennes. 
 

Mme Anne-Marie Lizin, Présidente du Sénat de Belgique, 
s’adresse à l’auditoire 

M. Herman De Croo, Président de la 
Chambre des Représentants, lors de 

son discours  
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En ce qui concerne la forme que 
revêtira à l’avenir la dimension 
parlementaire de la PESD, il 
faudra faire preuve de créativité 
pour ne pas gêner le Parlement 
européen et respecter les 
par lements  na t ionaux qui 
contrôlent la politique européenne 
de sécurité et de défense. Il faudra 
faire en sorte que le Parlement 
européen n’empiète pas sur des 
compétences qui ne seraient pas 
les siennes. Dans sa configuration 
actuelle, l’Assemblée n’est pas 
l’organe adéquat pour exercer un 
contrôle démocratique de la 
PESD, et a même proposé à cette 
fin la mise en place d’un forum 
interparlementaire européen. Mais 
les dispositions du Protocole 
annexé au Traité constitutionnel 
sur la tenue de conférences 

interparlementaires semblent inappropriées, compte tenu du domaine d’intervention de la PESD. M. De Croo a 
suggéré de développer des mécanismes interparlementaires en cas d’urgences sécuritaires.  

Janusz Onyskiewicz, Vice-Président du Parlement européen et ancien Ministre de la défense de Pologne, a espéré 
qu’une fusion totale entre l’UEO et l’UE serait possible et qu’un jour, l’UE parviendrait au niveau de cohérence 
inhérent à l’UEO. Le rôle de la sous-commission de la défense du Parlement européen est confiné au simple suivi. 
Une structure impliquant des parlementaires nationaux est nécessaire pour influencer les gouvernements.  

Stef Goris, Président de la délégation belge à l’Assemblée, a déclaré que la présidence néerlandaise avait échoué à 
obtenir l’accord des Etats signataires pour dénoncer le Traité de Bruxelles modifié. La Belgique et d’autres pays 
sont toujours attachés à un traité qui a garanti une paix durable en Europe et 
promu l’unité européenne. Le Traité constitutionnel, quant à lui, représente 
une sécurité « douce » reflétant le plus petit dénominateur commun entre 
Etats membres de l’UE, tandis que le Traité de Bruxelles modifié contient la 
clause la plus solide de tous les traités de l’après-guerre. De nombreux pays 
considèrent que l’Europe a toujours besoin d’un accord de défense collective 
approprié.  

Jan Dirk Blaauw, ancien Président de l’Assemblée, a rappelé 
qu’initialement, les pays européens avaient assigné à l’UEO la tâche d’être 
la composante de défense de l’UE, et avaient aussi établi un lien avec 
l’OTAN pour garantir leur sécurité (article IV du Traité de Bruxelles 
modifié) et comme moyen de renforcer le pilier européen de l’Alliance 
atlantique. La PESD ne pourra aboutir que si  son évolution future va de pair 
avec une consolidation de ses relations avec les partenaires stratégiques de 
l’UE. Des liens étroits entre l’UE et l’OTAN sont indispensables à la culture 
stratégique de l’Europe. La volonté de développer une politique étrangère 
européenne commune est toutefois « illogique » quand les mêmes acteurs, se 
réunissant dans un cadre OTAN, se comportent comme s’ils ne 
représentaient que leur politique nationale. Avec la disparition du double 
rôle de l’UEO en tant que pilier européen de l’OTAN et de composante de 
défense de l’UE, le règlement de cette question est devenu inévitable. L’UE 
doit aussi décider comment la sécurité de ses Etats membres non alliés peut 
dès lors être garantie militairement.  

Les menaces actuelles obligent l’UE à utiliser tous les instruments à sa 
disposition pour mettre en œuvre une politique d’alerte précoce et pour agir 
afin de contrer celles-ci. Il est nécessaire de clarifier la signification de la 
prévention en discutant également des conditions dans lesquelles le droit à 
l’autodéfense individuelle et collective prévu à l’article 51 de la Charte des 
Nations unies peut être élargi en cas de menaces proférées en dehors des frontières de l’Europe.  

 
 

M. Janusz Onyszkiewicz, Vice-Président du Parlement européen,      
pendant son allocution  

M. Antonio Missiroli, de l’Insti-
tut d’études de sécurité de l’UE, 

prononce un discours sur les 
« Clauses de solidarité et      

d’assistance mutuelle dans le 
Traité constitutionnel de l’UE »  
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Session de l’après-midi - Présidée par Stef 
Goris, Président de la délégation belge auprès 
de l’Assemblée 
Antonio Missiroli, de l’Institut d’études de 
sécurité de l’UE, a déclaré que le Traité 
constitutionnel est un texte « habilitant », destiné 
non  pas  à  l imi ter  l es  ac t ivi tés 
intergouvernementales, mais plutôt à ouvrir des 
possibilités d’action même dans les cas où tous 
les Etats membres ne désirent pas participer. En 
ce qui concerne la clause de solidarité et de 
défense mutuelle, il a noté l’absence de 
dispositions spécifiques sur leur application et 
estimé que la ligne de démarcation entre les 
deux clauses pourrait s’avérer très mince. Il 
pense aussi que le libellé du Traité 
constitutionnel, une fois ratifié, pourrait apporter 
la légitimité nécessaire à de futurs 
développements pouvant déboucher sur une 

politique européenne de sécurité et de défense commune. Avec ou sans 
ratification, des formes spontanées de défense mutuelle pourraient voir le 
jour en cas d’attaque.  

Robert Cooper, Directeur général pour les affaires extérieures et politico-
militaires du Conseil de l’UE, a observé que si par le passé, il existait une 
situation stratégique simplifiée où chacun connaissait la signification de la 
défense collective, en cette ère incertaine, son sens reste obscur et le poids 
d’un échec sur le plan de la sécurité est beaucoup plus lourd. Les 
conséquences d’une dissémination des armes de destruction massive 
pourraient être assimilées à une pollution de l’environnement ; quand les 
changements étaient progressifs, il était possible de s’adapter. Mais en cas de 
changement brutal, les choses pourraient être dramatiques. Les nouvelles 
menaces ne sont pas dirigées contre un pays en particulier. La 
mondialisation implique que tout événement où interviendraient des armes 
de destruction massive peut avoir des répercussions globales. Le potentiel du 
Traité constitutionnel en matière de coopération future dans les domaines de 
la politique de sécurité et de la prévention des menaces pourrait permettre 
une accélération à un rythme dépassant les capacités de l’UE. La 
préoccupation principale n’est pas tant liée à un excès d’activités de la part 
de l’UE, surtout en cas d’opération militaire préventive, mais plutôt à un 
risque de paralysie en raison d’une situation incohérente. La prévention est 
avant tout un instrument politique, et l’UE se doit d’améliorer ses capacités 
de gestion de crise civile. Elle ne doit pas suivre une stratégie de 

«représailles préventives». L’action militaire 
doit être épaulée par une saine légitimité 
internationale.  

Günter Altenburg, Secrétaire général adjoint 
de l’OTAN, a estimé que l’Union européenne 
et l’OTAN qui ont dix-neuf membres en 
commun détiennent un fort potentiel pour 
influencer l’environnement stratégique et 
qu’il existe une marge de développement 
d’un partenariat au-delà de la simple 
harmonisation des capacités de défense et 
autres affaires militaires.  

André Dumoulin, du Collège royal militaire 
de Bruxelles, a parlé du rôle des armes 

M. Robert Cooper, Directeur général pour les affaires      
extérieures et politico-militaires au Conseil de l’UE, s’adresse 

à l’auditoire 

M. l’Ambassadeur                 
Günter Altenburg, Secrétaire   

général adjoint de l’OTAN pour 
les affaires politiques et la 

politique de sécurité, pendant son 
discours au Sénat  

M. André Dumoulin, du Collège royal militaire de Bruxelles, 
s’exprime sur « Le rôle des armes nucléaires et l’avenir de la 

dissuasion nucléaire »  
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nucléaires et de l’avenir de la dissuasion nucléaire, un sujet quasiment tabou à l’UE et par conséquent absent de la 
Stratégie européenne de sécurité. Jusqu’à présent, l’UE s’est contentée de développer des stratégies de non-
prolifération nucléaire. Cependant, des Etats membres ont formulé à titre individuel des directives stratégiques. Dans 
leur majorité, ils envisagent une éradication (« décapitation ») conventionnelle de la menace nucléaire, et de 
nombreuses armes adaptées ont été mises au point. Pour justifier la prolifération nucléaire, différents arguments 
politiques ont été avancés sous diverses formes, comme le montrent les exemples de l’Inde et du Pakistan, d’Israël et 
de l’Iran (neutralisation), de la Corée du Nord et de la Libye (positions de négociation renforcées, et sauvegarde de 
régimes non démocratiques). En ce qui concerne la menace nucléaire, la question de la prévention est d’une 
importance cruciale. L’interprétation actuelle prudente implique qu’un pays peut d’abord devenir une victime avant 
d’intervenir militairement. M. Dumoulin a proposé une réévaluation de la Charte des Nations unies sur son potentiel 
d’action militaire dans des situations où il y a menace nucléaire. Il a affirmé que la dissuasion nucléaire ne s’applique 
pas à des cas où on a affaire à un Etat non protagoniste offrant « un sanctuaire », mais est toujours pertinente en cas de 
menace émanant d’Etats qui pratiquent la prolifération nucléaire ou d’Etats défaillants.  

 

Quai d’Orsay, jeudi 21 octobre 2004  

Le Ministre français des affaires étrangères Michel Barnier reçoit des parlementaires de 
l’UEO pour commémorer le 50e anniversaire des Accords de Paris modifiant le            

Traité de Bruxelles modifié – Publication d’une édition bilingue du Traité  
Le Ministre français des affaires étrangères, Michel Barnier, a accueilli, le 21 octobre, une centaine de membres de 
l’Assemblée au Quai d’Orsay pour une réception destinée à commémorer le 50e anniversaire de la signature des 
Accords de 1954 qui ont modifié le Traité de Bruxelles de collaboration économique, sociale et culturelle et de 
défense collective. Cet événement s’est déroulé précisément dans le salon de réception où, le 23 octobre 1954, furent 
signés une série de traités et d’accords qui ont déterminé le futur système de sécurité occidental et dont le Protocole 
modifiant le Traité de Bruxelles constituait un élément essentiel.  

Le Traité de Bruxelles modifié est le texte fondateur de l’Assemblée de l’UEO. Accordant à des parlementaires 
nationaux des droits consultatifs sur tous les aspects de la coopération intergouvernementale en matière de sécurité et 
de défense, il constituait à l’époque une importante innovation. En fait, l’article IX du Traité de Bruxelles modifié, 
article instituant l’Assemblée, reprenait une idée inhérente à la Communauté européenne de défense (CED), qui était 
de veiller à ce que la coopération intergouvernementale soit revêtue de la légitimité démocratique nécessaire.  

Dans son discours devant les parlementaires et les ambassadeurs de 28 pays, M. Barnier a déclaré que c’étaient les 
activités « d’avant-garde » menées par l’UEO qui avaient permis à la PESD de s’appuyer sur sa vaste expérience. Sans 
les travaux préparatoires de l’UEO, la PESD n’aurait pas pu avancer aussi rapidement.  

Le Ministre a précisé également qu’il était indispensable que l’Assemblée poursuive ses travaux extrêmement utiles et 
que, le Traité Constitutionnel de l’UE une fois ratifié, les futures procédures de suivi parlementaire devraient 
« s’inspirer durablement de l’acquis et de l’expérience de l’Assemblée ».  

Le Président de l’Assemblée Marcel Glesener a remercié Michel Barnier, notamment pour sa contribution à 
l’élaboration des chapitres du Traité constitutionnel relatifs à la sécurité et à la défense lorsqu’il était membre du 
Présidium de la Convention et président 
de son groupe de travail « défense ». Le 
Traité constitutionnel fournira des 
lignes directrices aux décideurs 
politiques et contient un certain nombre 
d’instruments novateurs qui sont 
indispensables pour répondre aux défis 
futurs en matière de sécurité.  

Le Président Glesener a ajouté qu’il 
convenait d’examiner avec soin la 
question de savoir si ces nouveaux 
instruments, une fois ratifiés, rendront 
caducs ou non ceux qui existent déjà. Il 
a souligné que l’Assemblée est le seul 
forum dans lequel des parlementaires 
n a t i o n a u x  p e u ve n t  p a r t i c i p e r 
co l lec t ivement  à  un d ia logue 
institutionnel avec les gouvernements 
sur la politique européenne de sécurité 
et de défense.  

Des membres du Comité des présidents en compagnie du              
ministre des affaires étrangères français, Michel Barnier  
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Le Président Glesener a offert à Michel Barnier un exemplaire de la nouvelle édition bilingue du Traité de Bruxelles 
modifié que l’Assemblée a publiée sous forme de mini-livre.  

 

Palais du Luxembourg, vendredi 22 octobre 2004  

Conférence de l’Assemblée de l’UEO sur “La politique européenne de sécurité et de 
défense : acquis et perspectives ouvertes par le 

projet de Traité constitutionnel” 
 Un état des lieux prometteur de l’avenir de la défense 
européenne a été établi lors d’une conférence organisée le 22 
octobre à Paris, au Sénat, par l’Assemblée de l’Union de l’Europe 
occidentale et l’association Eurodéfense-France dans le cadre des 
cérémonies commémorant le 50ème anniversaire des Accords de 
Paris de 1954 modifiant le Traité de Bruxelles. 

En ouvrant la conférence, le Président de l’Assemblée de l’UEO, 
M. Marcel Glesener, a rappelé que l’UEO avait « permis à l’UE de 
se doter de l’ensemble des moyens nécessaires à la mise en œuvre 
de la PESD » et il a souligné la « nécessité de préserver un dialogue 
institutionnel » sur les questions de défense par le biais « d’un 
organe interparlementaire ». M. Jean-Pierre Masseret, Vice-
Président français de l’Assemblée de l’UEO, a de son côté estimé 
que « la dimension interparlementaire est vitale » pour insuffler la 
« volonté politique » nécessaire pour bâtir une « Europe puissance 
apportant la paix, la stabilité et le progrès partagé ».  

Introduite par M. Philippe Richert, Vice-Président du Sénat 
français, cette conférence, à laquelle ont participé des responsables 
de haut niveau impliqués dans l’élaboration et la mise en œuvre de 

la politique européenne de sécurité et de défense (PESD), a permis de préciser les perspectives de l’Europe de la 
défense sur les plans opérationnel, institutionnel et industriel.  

Le Général Jean-Paul Perruche, Directeur de l’Etat-major de l’Union européenne, a rappelé que cette instance était le 
seul organisme « militaire intégré de façon permanente à la PESD » et la « seule source d’expertise militaire dont 
dispose l’UE ». Il a expliqué que cet Etat-major, qui comprend 150 personnes, dont sept officiers généraux, en 
provenance des 25 pays membres, est chargé notamment de servir « l’ambition affichée par l’UE d’être un acteur 
majeur de la sécurité mondiale ». Selon le Général, l’UE « a fait le constat que la gestion des crises s’inscrit 
politiquement dans la durée et que ces dernières ne peuvent se régler à partir d’options uniquement militaires ». 
Depuis décembre 2003, l’Etat-major est ainsi doté d’une « Cellule de planification civile/militaire effective » 
composée de représentants civils et militaires pour coordonner les différents aspects d’une opération,  et il a cité en 
exemple l’opération « Althea », qui débutera en décembre prochain lorsque l’Union européenne prendra le relais de la 
SFOR et de l’OTAN en Bosnie-
Herzégovine. « Avec 7000 hommes sur le 
terrain en Bosnie-Herzégovine, l’UE 
n’effectuera pas seulement la relève de 
l’OTAN. Elle assurera une mission 
globale liée à l’élaboration d’un Etat de 
droit démocratique ayant vocation à 
rejoindre l’Union européenne ».  

Le Général Perruche n’a pas nié que le 
maintien d’un « commandement résiduel 
de l’OTAN » en Bosnie pouvait être le 
fruit d’arbitrages « politiques ». Interrogé 
par ailleurs par Lord Russell-Johnston  
sur « l’incapacité de l’OTAN à arrêter les 
criminels de guerre présumés Mladic et 
Karadzic », le Général a rappelé que des « 
raisons politiques » avaient conduit « à ne 
pas confier à la SFOR la mission de les 
rechercher activement » et que l’opération 

Pour obtenir un exemplaire de ce mini-livre, veuillez contacter le service de presse de l’Assemblée: 
press@assembly.weu.int 

M. Philippe Richert, Vice-Président du Sénat 
français, ouvre la Conférence sur la politique 

européenne de sécurité et de défense  

Le Général Jean-Paul Perruche s’adresse à l’auditoire 
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Althea n’aurait pas non plus cette charge. 
Mais le plus important est, selon lui, le 
développement concret d’une PESD sur des 
terrains où l’OTAN « n’a pas vocation à 
intervenir ». Soulignant « l’enthousiasme » 
suscité par la création des « battle 
groups » (groupements tactiques) 
susceptibles de s’intégrer à des forces de 
réaction rapide, le Général Perruche a 
également cité en exemple Artémis, « la 
première opération autonome de réaction 
rapide menée par l’UE » en République du 
Congo selon le concept de « nation-cadre » 
qui permet de confier à un État membre 
l’encadrement militaire d’une opération 
conduite sous le contrôle politique de l’UE.  

Interrogé par M. Renzo Gubert sur la 
« subordination de l’Europe à l’OTAN en 
matière de gestion de crise », M. Antonio 
Missiroli, de l’Institut d’études de sécurité 
de l’Union européenne, a rappelé que les 
accords dits de « Berlin plus » sur des 

opérations conjointes OTAN/UE ne « prévoyaient aucune relation de dépendance » et que l’UE pouvait prétendre « à 
mener des actions autonomes là où l’OTAN en tant que telle n’est pas engagée ». Il a reconnu qu’il existait 
actuellement « une sorte de dévolution, avec l’OTAN qui mandate l’UE » pour les opérations qu’elle choisit. Il a 
cependant souligné que le nouveau Traité 
constitutionnel européen contenait de « nombreuses 
clauses de facilitation » permettant des interventions 
sous mandat européen, des « coopérations renforcées » 
en matière de défense et un « élargissement » du 
spectre des missions dites de Petersberg à des domaines 
comme la lutte contre le terrorisme, le désarmement ou 
encore la stabilisation en fin de conflit.  

Des progrès sensibles ont été également enregistrés en 
ce qui concerne l’harmonisation des industries de 
défense européennes, selon Jacques Bayet, membre de 
la toute nouvelle Agence européenne de défense, et M. 
Luc Vigneron, Président du CIDEF (Conseil des 
industries de défense françaises). Encore embryonnaire, 
l’Agence européenne de défense doit aider l’Europe à 
améliorer ses capacités de défense en luttant contre la 
« double fragmentation » (sur les plans budgétaire et 
procédural) qui caractérise des politiques « menées 
encore davantage sur un plan national qu’européen ». 
M. Bayet a ainsi souligné qu’il ne fallait pas s’attarder 
sur la modestie du budget actuel de l’Agence (20 
millions d’euros en 2005, dont 3 millions consacrés à l’opérationnel), mais prendre au sérieux son cahier des charges « 
à long terme, qui est de définir à échéance de 15 à 30 ans ce que sera la défense européenne ». « L’Agence est au cœur 
du dispositif de la PESD, elle est la courroie de transmission de l’impulsion politique donnée par les ministères de la 
défense. », a-t-il affirmé. Abondant dans ce sens, M. Vigneron a estimé que face à la prééminence américaine 
écrasante en termes de crédits d’équipements et de recherche, l’avenir et même « la survie » des industries de défense 
européennes dépendaient totalement d’une convergence et d’une « mise en cohérence des calendriers de déploiement 
et des spécifications des matériels. « L’Agence  est un outil prometteur, mais ce n’est qu’un outil. Tout dépendra de la 
volonté politique et de l’engagement des gouvernements européens », a-t-il souligné.  

Les manifestations célébrant le cinquantième anniversaire du Traité de Bruxelles modifié ont été clôturées à Paris par 
le ravivage de la Flamme du souvenir à l’Arc de Triomphe. 

 

 

 

M. Luc Vigneron, Président du Conseil des industries de défense 
françaises (CIDEF), pendant la Conférence 

La Salle Médicis, au Palais du Luxembourg, où s’est 
tenue la Conférence de l’Assemblée de l’UEO sur la 

PESD 
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M. Jean-Pierre Masseret, Vice-Président français de l’Assemblée de l’UEO, clôture la Conférence au Palais du 
Luxembourg (à gauche) et M. Marcel Glesener, Président de l’Assemblée de l’UEO (à droite) 

Vues de la cérémonie de ravivage de la flamme 
à l’Arc de Triomphe, Paris, le 22 octobre 2004 
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L’UEO dans la presse 
• UE/UEO/Nucléaire: l’UE doit impérativement réfléchir aux réponses á fournir en cas d’attaques nucléaires 

émanant de groupes terroristes – Bulletin Quotidien Europe 8819 3/11/04  

• UE/UEO/PESC/PESD: l’Union européenne doit renforcer sa capacité à prévenir les crises - Bulletin Quotidien 
Europe 8819 3/11/04 

• La défense de l’Europe a besoin d’un contrôle parlementaire - Luxemburger Wort 29/10/04  
• L’Union de l’Europe occidentale: l’alliance à durée limitée - Luxemburger Wort 29/10/04  
• Fin de l’occupation - Frankfurter Allgemeine Zeitung 22/10/04 

• UE/UEO: l’Assemblée de l’UEO fête ses cinquante ans et relance le débat sur la défense collective – Plénière  
fin novembre. Bulletin Quotidien Europe 8810 20/10/04 

• Vers une Europe plus musclée - Tubantia 17/10/04 

• UEO: Célébration du 50ème anniversaire du Traité de Bruxelles modifié - Bulletin Quotidien Europe 8806 
14/10/04 

 

 


